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L'Angleterre en Nos lecteurs ont pris
uerreaveo connaissance dans les

les Etatsa-uns journaux quotidiens
du message. adressé au congrès par
le président des Etats- Unis, au sujet
du territoire contesté entre la
Guyane Anglaise et le Venezuela.
M. Cleveland prend fait et cause
pour le Venezuela, qui d'emande que
la question soit soumise à un arbi-
trage, tandis que l'Angleterre, tou-
jours prête à accepter un arbitrage
lorsque son adversaire est .de sa
taille, ne veut pas en entendre par-
ler lorsqu'il s'agit d'une petite ré-
publique américaine.
L'Angleterre ne reconnaît pas coin-

me étant de droit international la

doctrine Monroe, invoquée par les
Etats-Unis pour justifier leur inter-
vention en faveur du Venezuela.
Les choses en sont à un tel point
que, entre deux puissances euro-
péennes, il y aurait déjà rupture de
relations diplomatiques et concen-
tration de troupes sur la frontière.

Mais quand on connaît bien le
système politique américain, on se
dit que la portée du message prési-
dentiel n'est pas aussi grande. Ht
il est bien peu de personnes qui
croient à la possibilité d'une guerre
entre les deux pays. Pour notre part,
nous n'y croyons absolument pas.

Cependant, les boursiers anglais
ont voulu faire payer aux Améri-
cains l'outrecuidance de leur prési-
dent, et ils se sont mis à vendre des
valeurs - américaines, provoquant
ainsi une baisse considérable sur
ces valeurs. Cette baisse a produit
presque une panique à la bourse de
New-York, et notre propre bourse
en a été affectée.

Si les Anglais veulent retirer leurs
capitaux des Etats-Unis, ils cause-
ront certainement à ce pays. des
dommages considérables. Mais s'ils
le font en vendant à 4 ou 5 points
de perte les valeurs qu'ils ont ache-
tées pendant la hausse, il . nous
semble qu'ils n'y gagneront pas, eux
non plus.

Notre bire ene-t-affectée-par-
ricochet, car beaucoup de nos spécu-
lateurs sont en même temps engagés
à New-York et, lorsqu'ils ont <le
grosses différenees à payer là-bas,
ils sont obligés <le réaliser ici.

Malgré que personne-ou à peu
près -ne croie à la possibilité d'une
guerre, on va cependant en parler
beaucoup. C'est si rare qu'une di-
version émouvante de ce genre se
présente dans notre tranquille Ca-
nada!

Privinge, La loi Augé a été consi-
d'ouvrier» dérablement amendée. D'a-
bord, on y a fait les modifications
dont il a été question il y a quelque
temps, expliquant que le privilège
de l'ouvrier ne s'applique que sur
la plus-value donnée au fond par leï

travaiüx et, non pas tu fond lui-
même ; et définissant d'une manière
plus.claire le point <le départ du dé-
lai dle trente jours après l'achève-
nient. des travaux, pendant lequel
on peut faire enregistrer les borde-
reaux créant privilège.

.D'autres modifications ont, été
faites après la discussion devant le
comité de législation. Ces mlodifi-
cations sont les suivantes :

10 Un privilège est aecordé aux
architectes, lue la loi avait, laissés
le côté. Le privilège <le l'architecte

vient après celui le l'ouvrier et
avant celui de l'entrepreneur, et il
n'est- somion-
d'avis ni d'enregistrement.

20 Le privilège <lu fournissentne
prend rang qu'après les hypothèques
antérieurement enregistrées.

3o En cas <le contestation du mon-
tant dû par l'entrepreneur au jour-
nalier ou à l'ouvrier, il faut en noti-
fier sans délai, par écrit, le proprié-
taire, qui garde le montant 2n litige
jusqu'à règlement à l'amiable ou en
justice.

40 Lorsque le propriétaire fait
construire lui même, sans l'inter-
médiaire d'un entrepreneur (comme
dans le cas d'un entrepreneur qui
construit pour son propre compte)
les avis pourront être donnés au pré.
teur quii fournira les fonds pour la

-constr-uction.
Ce dernier amendement (article

2013 J) constitue un avantage consi-
dérable en faveur des.entrepreneurs
qui construisent en spéculation et
qui pourront ainsi emprunter pen-
dant la construction, tandis que les
propriétaires non entrepreneurs en
seront empêchés comme auparavant,
à moins qu'ils ne f·ssent faire leurs
travaux à la journée.

.En somme, la loi Augé est main-
tenant plus raisonnable, plus prati-
cable, quoiqu'il ,eut été bien préfé-
rable <le l'abolir complètement.

iepareetje La compagnie des Chars
tramway Urbains de Montréal,

(puisqu'elle est connue familière-
muent sous ce nom), propose de pous-
ser une de ses lignes jusqu'au som-
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